y(EU  ET  POUVOIRS 

DES  CO  MMU  NES 
DU  BAILLIAGE  DE  ***. 

ADRESSÉS 

A LEURS  REPRÈSENTANS 
AUX  ETATS  GENERAUX. 

Eejîituendo  nobis  fecît  Rem, 


En  notre  qualité  de  Membres  du  SoüvEUAiri  j 
& remplies  de  confiance , dans  vos  vertus  6c 
votre  amour  ' pour  la  Patrie  , nous  vous  confii-* 
tuons  nos  Repréfentans  aux  Etats  - généraux 
prochains.  Nous  vous  tranfmettons  avec  nos 
pouvoirs , l’énoncé  de  notre  vœu  que  nous  dé« 
clarons  foume.ttre  à la  volonté  générale  qui  doit 
être  l’arbitre  ôc  la  règle  de  tout. 

Nous  défirons  : 

ï- 

Vne  forme  de  conjlitution  fmpîe  ; une  eocf-» 
titutîon  fondée  fur  ces  deux  mobiles  , favoir  s 
la  volonté  qui  détermine  l’acte  , la  force  qui 
l’exécute.  La  première  connue  fous  le  nom  de 
puijfance  légijlative  qui  réfide  dans  la  ' Nation  j 
la  féconde  ^ fbus  celui  ds  puifance  exécutive 
que  la  Nation  fait  exerçer  en  fon  nom. 


p„  E.m-lénira..  don.  ; 

ItoJoo  dn  pouvoi,  , h o»vocao„  , a ta  & 

do.  ceffions,  tetotion  de.  'f'»'»”-  “ 

de.  avi.,  la  .to«d  de.  Me,rf..ea . & le.  A® 

hUes  annuelles  ou  tous  les  deux  ans  au  pluta  , 
blees  annueuci  ; . . , loi 

rendues  publique  diaque  jour  , par  la  voie 
Vimpteflion. 

3* 

L"n,,=  .ecouv.e.e„.^.ta^^^^^^^ 

de  Itapô.  i le  .jg-=  cta^ée.  , 

pdfon.  & de. 

furveiUance  de  l’éducation  publique , de  la  , 
le  progrès  des  arts  & desfciences. 

4- 

Des  Tribunaux  fupérkurs,  organes, 

vérificateurs  des  loix , ôc  gardiens  de  a 
S publique  ÔC  individuelle  dans  Untervalle 

des  Etats  - généraux. 


5* 

IJnt  PoUcî  générale  , vigilante  & fêvète  ; 
r«ais  qui  ne  foit  plus  fondée  fur  i’efpionnage. 

4. 


Une  Armée  Nationale  dont  la  nature , la 
grandeur , l’entretien  , & le  régime  en  tems  de 
paix,  foient  déterminés  & fixés  par  les  Etats-géné- 
raux ; une  armée  conflituée  de  manière  à ne 
pouvoir  jamais  troubler  la  tranquillité  du  Citoyen  , 
ni  favorifer  les  aéles  d’une  autorité  arbitraire. 


■ 7. 

La  propriété  & la  liberté  garanties  par  une 
loi  folemnelle  qui  reconnoîtra , en  même  tems, 
le  droit  de  réfiftance  , de  la  part  de  la  Nation  , 
dans  tous  les  cas  où  la  puiffance  exécutive  voudroit 
porter  atteinte  à cette  loi , ainfi  qu  aux  autres 
principes  de  fa  conftitution. 

8. 

( / 

La  fupprejjion  des  Lettres  de  cachet  , avec 
obligation  de  remettre  immédiatement,  tout  ci- 
toyen arrêté  dans  les  priions  royales , entre  les 
mains  de  fes  Juges  naturels. 


9- 


'La  liberté  de  la  preffe , à la  chargede  répondre  des 
écrits  repréhenfîhies.  La  correfpondance  des  particu-^, 
îiers  préfcr  vée  de  toute  atteinte  & de  toute  infidélité* 

10. 

La  refponfabilité  de  tous  les  Âgens  du  pou-^ 
poir  exécutif  envers  les  Etats  - généraux  ; avec 
la  reçonnoiffance  du  droit  defditi  Etats , d accufer 
& traduire  devant  les  Tribunaux  qu  ils  commet*? 
front  ^ dans  tous  les  cas  intére0ant  dircftemeni 

Nation, 

tu 

Une  indemnité  ef^eEiive  &*  proportionnelle  y 
pour  les  propriétés  auxquels  le  bien  publique 
exigeroit  des  États  - généraux  de  faire  quelque  r 
changement  y & qui  feroient  fufçeptibles  de  cette 
indemnité,  , 

lin 

L’affranchifement  des  Serfs  dans  les  provinces 
eu  Ici  mam  morte  a encore  lieu.  . 

; . ■ i\. 

Une  Lot  générale , concernant  la  Traite  la 


1 7 1 ...  ; 

Police  des  Noirs  ; loi  qui  concilie  l’intérêt  poli- 
tique , avec  les  droits  factés  de  la  Nature. 

14. 

L'admiffîon  des^  Reprejentcins  des  Colonies  aux 
Etats-généraux. 

*5- 

La  Sup^rejjion  des  Jjjemblées  du  Clergé. 

iC. 

L’ajfujettijement  de  tout  individu  quelconque 
à la  Loi , 6c  aux  devoirs  de  Citoyen. 

17- 

La  converfion  de  tous  Impôts  difirCtif  des 
Ordres  , en  iriipôts  qommuns  auxdits  Ordres  ; à 
cet  effet , les  contributions  en  nature  ôt  fervicès 
perfonnels,  changées  en  prcflations  pécuniaires. 

18. 

L’Impôt  conférai  par  la  Nation , & pour  le 
tcms  d’une  tenue  des  Etats-généraux  à la  fuivantc  ; 
reparti  de  la  manière  la  plus  proportionnelle  entre 
tous  les  Citoyens  ; toujours  affis  convenable- 
ment} recouvré  ôc  vetfé  au  Tréfor  Public  par 


[S] 

les  Etats  particuliers , les  dépenfes  de  leur  Pro- 
vince prélevée. 

19; 

Za  fanàion  de  la  Nation  pour  tout  emprunt 
quelconque. 

' ^0. 

'Vufage  des  emprunts  viagers  ^ interdît  défor- 
mais comme  contraire  à la  liberté  & aux  bonnes 
moeurs. 

jîr. 

Zes  Fonds  de  chacpie  Département  fixés  Ü 
affignés  par  la  Nation. 

22. 

Une  forme  déterminée  de  Comptabilité  puhlU 
que;  la  lifle  des  dons,  gratifications , pcnfions , 
avec  les  noms  des  perfonnes  qui  les  auront  obte- 
nues , imprimée  & publiée  tous  les  ans. 

. ' - 

Le  niveau  rétabli  entre  la  recette  Cf  la  dépenfe; 
par  le  moyen  ^ principalement  , de  nouvelles 
économies , de  nouveaux,  retranchemens , des 
bonifications,  &c. 


La  dette  du  tréfor  Royal  reconnu  & acquittée. 

V aliénation  des  domaines  de  la  Couronne  , 
pour  le  produit  de  la  vente  faite  par  les  États - 
particuliers  des  Provinces , être  appliqué  à l’ex- 
tinfüon  de  la  dette  publique. 

^6*  ^ 

Un  JyJléme  de  finance  fondé  fur  l’économie , 
qui  prévienne  les  befoins  plutôt  qu’il  ne  cherche 
à augmenter  la  recette. 

27: 

‘ La  renonciation  formelle  à toute  guerre  offenfive. 

22. 

. L’agriculture , le  commerce , la  navigation  , 
&*  ïindufirie , délivrées  de  toutes  les  entraves , 
qui  nuifent  à leur  liberté  & à leur  extention , 
la  communication  des  Provinces  entr’elles  & avec 
la  mer , établie  par  le  moyen  des  rivières. 


^9* 

La  fùp^TeJîon  des  lotterîes,  des  lettres  de 
furféances,  des  privilèges  exclufifs  Or  des  Jurvi- 


vances, 

3a- 

Un  poids  une  mefure, 

. 3*- 

la  mendicité  détruite  , & remplacée  par  le 
travail  pour  les  gens  valides. 

3^ 


Vétablijfement  d'une  caife  de  fecours  dans- 
chaque  Province , & fous  la  difeaion  des  Etats-par- 
dculiers  » pour  affiflet  l’infirmité  » la  vieilleffe  indi- 
gentes f & réparer  les  défaôres  caufés  par  le 
rems,  le  feu^&c. 

33- 

La  Aepuûion  des  vices  maehés  au  régime  de 
la  Chajfe  &:  de  la  Pêche’, 

ii- 


SuppTe£ïori  àes  Capitainerie» 


[ II  ] 
35* 


Vm  légijlatîon  claire  , uniforme  y & prédfc# 

/ 3^-  • 

Une  jujîice  dijlributive  y prompte,  facile,  peu 
dilpendieufe , & qui  ne  fafîe  acception  de  perfonne. 

37- 

Un  Code  criminel  qui  refpeSe  les  droits  de 
î’humanité  , en  même-tems  qu’il  en  punit , avec 
regrêt  les  écarts  ; qui  proportionne  les  peines  aux 
délits , & rendvC  les  fuppliccs  dés  criminels  utiles 
à la  Patrie  y en  les  employant  à des  ouvrages 
publics, 

58. 

Üaholition  entier e de  toute  efpèce  de  dijlinclion 
perfonnelle , en  matière  de  peine  ; qu’il  n’y  ait 
plus  rien  d’infâme  que  le  crime  & le  vice. 


39- 

La  NcblelJe  conférée  déformais , que  pour 
des  fcrvices  fignalés  rendus  à la  Patrie, 

40. 

Le  concours  aux  places  , < charges  emploj$ 


[ 

quelconques  y attribué  indiftinâement  ^ a tous  ceux 
qu’une  éducation  honnête  ^ des  moeurs  ^ & des 
talens  en  rendront  fufceptibles  ; que  toutes  les 
fonâions  publiques  mènent  de  l’une  a l autre  9 ÔC 
faÛcnt  un  état  d’épreuve  pour  monter  plus  haut. 

L’obligation  de  la  réfidence  impofée  , fan* 
exception  , aux  perfonnes  pourvues  de,  places , 
d’emplois  & de  charges. 

Une  forme  d'injlruàion  publique  populaire , 
au  moyen  de  laquelle  tous  les  Citoyens  puiffent 
acquérir  des  idées  îuftes  de  leurs  droits  & de  leurs 
devoirs,  apprendre  les  difpofitions  principales  des 
loix  , & acquérir  les  connoiflânees  nécelïàires 
pour  la  conduite  de  la  vie  civile.  - . 

43* 

Vaugmèntation  du  traitement^  des  Curés  ; & 
que  le  Prêtre  ne  vive  plus  de  l’Autel. 

44' 

La  tolérance  civile  & religieufe. 

Tek  font  , MM.  les  objets  qui  conâituent  notre 


f IJ  î 

voeu  ou  plutôt  le  votre  y 6c  celui  de  24  millions 
d’honimes.  Vous  connoiflez  les  principes  fur  lef- 
quels  il  eft  fondé  , les  motifs  de  chacun  des 
articles  qu’il  embrafle  5 ceft  a vous  de  les  établir  j 
de  les  développer  aux  yeux  de  la  Nation  repré- 
fentée,  d’en  prouver  la  jullice,  l’utilité  générale, 
& de  féconder  en  même-temps , les  efforts  de  vos 
collègues  dans  la  recherche  des  vrais  moyens 
d’exécution.  Parmi  ces  objets , il  en  elt  plufieurs 
dont  il  eft  réfervé  au  tems  de  nous  faire  éprouver 
tous  les  heureux  effets  ; mais  il  en  eft  d autres 
dont  nous  pourrons  recueillir , immédiatement  les 
fruits.  Vous  diftinguerez  auffi  facilement , ceux 
qui  demandent  à être  terminés  définitivement, 
avant  la  féparation  de  l’Affemblée  des  Etats- 
généraux  ) de  ceux  dont  il  fuffira  de  convenir  de 
l’exécution  , fi  le  défaut  de  tems  obligeoit  de  la  dif- 
férer jufqu’aux  Etats  fuivans.  Vous  voudrez  bien 
fuppléer  aux  articles  que  nous  aurons  omis,  ôc 
qui  vous  paroîtront  intérefler  le  bien  public. 
Dans  le  cas  où  il  s’élèveroit  quelques  queftions 
majeures  ôc  imprévues , fur  lefquelles  votre  délica-- 
lefle  ne  vous  permettroit  pas  de  voter  en  notre 
nom  , nous  nous  empreflbns  de  vous  faire  par- 
venir notre  avis.  Quand  à ce  qui  concerne  les 
intérêts  particuliers  de  ce  Bailliage  , nous  ^ 


— ? 


[h] 

faîfons  k facrifice  à l’intérêt  général;  & nous 
penfong  que  tout  ce  qui  tient  à l’adminiftratioa 
mtérieure  de  chaque  Province  doit  être  envoyé  à 
i examen  de  fes  Etats  particuliers, pour  y être  fait  droit 
par  la  puiflànce  exécutive , conformément  aux 
lok  géiérales.  Nous  terminerons  ces  inflruêlions 
en  vous  priant  de  réclamer  à Fouverture  des 
Etats  - généraux , la  délibération  des  Ordres  en 
commun  , ôc  la  levée  des  fufïrages  par  tête , 
deux  conditions  qui  nous  paroilTent  indifpenfebles, 
pour  bien  connoîrre  la  volonté  générale , & pour 
opérer  par  le  rapprochement  des  efprits  & le  mé- 
lange des  intérêts  Toeuvre  de  la  félicité  publique. 
Quoiqu’il  arrive,  MM.  ; nous  applaudirons  aux 
témoignages  de  votre  zèle , vous  retrouverez 
dans  le  cœur  de  vos  Concitoyens  le  fentiment 
gui  fuit,  toujours , la  confiance  jufiifiée. 

Nous  ayons  Fhonneur  d’être,  &c« 


